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ANALYSE DE L’ARRET RPP.694 
 
L’arrêt à été prononcé le 22 juin 2022, cf http://mbomo-mountains.com/RPP-694.pdf  
 
Le 19 juillet 2022, suite à l’information communiquée au Ministère des Mines par Mr Mupande 
selon laquelle un arrêt serait prononcé et aurait condamné les juges, j’ai demandé à Me Paulin 
Bombeshay, avocat de JEKA sarl de s’informer d’un éventuel avis du Ministère Public qui était 
pendant.  
Voici son message vocal publié sur 
http://mbomo-
mountains.com/19juillet2022.opus  
 
Le 14 aout 2022, notre mandataire en mines, 
le Bâtonnier Jean Mbuyu, m’informe de la 
même information par téléphone 
 
 
 
 
 
  
Je lui transmets le message vocal de Me 
Paulin Bombeshay et le rassure par ce 
message WhatsApp du 23 aout 2022. 
 
Et bien, j’avais tort, le Président de la Cour de 
Cassation risque gros avec un arrêt si inique. 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://mbomo-mountains.com/RPP-694.pdf
http://mbomo-mountains.com/19juillet2022.opus
http://mbomo-mountains.com/19juillet2022.opus
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Une prise à partie intervient lorsque le jugement ou arrêt ou tout acte de procédure judiciaire rendu ou 
pris par le magistrat est vicié par les fautes du magistrat définies par la loi (dol, concussion, déni de justice)  
 
Le dol est une violation volontaire du droit par le magistrat pour aboutir à une conclusion erronée dans 
le but d’accorder un avantage indû à une partie. Il se caractérise par la mauvaise foi, par des artifices et 
des manœuvres qui donnent à la décision une valeur juridique apparente. L’erreur grossière du droit est 
équipollente au dol. 
 
La concussion est le fait, pour un magistrat, d’ordonner de percevoir, d’exiger ou de recevoir ce qu’il savait 
n’être pas dû ou excéder ce qui était dû, pour droits, taxes, impôts, revenus ou intérêts, salaires ou 
traitements. 
 
Il y a déni de justice, refus de procéder aux devoirs ou néglige de juger les affaires en état d’être jugées. 
 

DETOURNEMENT DE PROCEDURE POUR EVITER LA COMPETENCE DE LA CCJA 
Il n’est pas inutile de préciser que, ni le CAMI, ni IME ne se sont pourvu en cassation 

dont la compétence est la CCJA 
 
Contre une décision en prise à partie, la CCJA décline sa compétence à statuer en cassation. Toutefois, il 
ressort d’un autre arrêt de la CCJA que contre les décisions rendues par les hautes juridictions nationales, 
le législateur Ohada a prévu le recours en annulation dans les conditions édictées par l’ article 18 du Traité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet article 18 du Traité Ohada pose trois conditions pour saisir la CCJA en annulation : 1° il doit s’agir d’une 
décision d’une haute juridiction statuant en cassation[13] ; 2° avoir préalablement soulevé 
l’incompétence de la juridiction suprême nationale devant cette dernière et ; 3° que la haute juridiction 
nationale passe outre l’incompétence et prononce une décision dans une matière relevant de la CCJA.   
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Ce 4ème feuillet est très intéressant  
 

Les avocats de Thaurfin ltd et de JEKA sarl 
ont assisté à l’audience publique et ont fait 
rapport individuellement de ce qu’ils ont 
entendu.  
Suite à ces rapports, ce mail  a été transmis à 
un ténor du Droit Ohada, Me Jimmy KODO.  
 
Auparavant, Me Jimmy KODO nous avait 
instruit d’obligatoirement soulever in limine 
litis l’incompétence de la Cour de cassation à 
juger de la matière réservée à la CCJA afin 
d’être d’utiliser l’art 18, ci-dessous. L’arrêt 
est donc très lacunaire et est susceptible de 
constituer un dol des juges de la Cour de 
cassation  
 
L’avis du Ministère Public doit être lu à la 
lumière des informations communiquées en 
première page et transmise par ce mail. 
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L’irrecevabilité pour défaut de qualité à agir n’est pas dirigé contre l’avocat mais contre 
le cadastre minier dont l’intervention n’est accessoire et non principale. 
 
La nuance entre l’intérêt à agir par rapport à intérêt à intervenir est bien expliquée à cet 
URL https://www.dalloz-actualite.fr/flash/interet-agir-et-interet-intervenir-
accessoirement-nuance-subtile-mais-nuance-malgre-tout#.YZjMDWDMKF4  . 
 
« L’intervention est principale lorsqu’elle élève une prétention au profit de celui qui la 
forme » Au contraire, l’intervention est « accessoire lorsqu’elle appuie des prétentions 
d’une partie » Tout est dit. 
 
Dans le premier cas, il y a intérêt à agir et dans le second un intérêt à intervenir. 
 
Reprenons les dispositions du code de procédure civile consacrées à l’intervention 
volontaire. Après avoir défini la forme principale, l’article 329, alinéa 2, précise qu’elle « 
n’est recevable que si son auteur a le droit d’agir relativement à cette prétention » 
 
Dans ce jugement RC14.196, le CAMI est intervenu en tant qu’intervenant forcé (cf 
10ème feuillet). Une intervention forcée ne peut être qu’« accessoire » par définition. 
 
Le CAMI n’a donc aucun intérêt à agir, CQFD. 
 
Rien que sur cette cause irréfutable, la requête en prise à partie doit être déclarée 

irrecevable pour défaut d’intérêt à agir. 

 

Quant à l’irrecevabilité pour incompétence de la Cour de cassation à juger de la matière 

réservée à la CCJA, elle est absente. 

 

 

 

 

 

https://www.dalloz-actualite.fr/flash/interet-agir-et-interet-intervenir-accessoirement-nuance-subtile-mais-nuance-malgre-tout#.YZjMDWDMKF4
https://www.dalloz-actualite.fr/flash/interet-agir-et-interet-intervenir-accessoirement-nuance-subtile-mais-nuance-malgre-tout#.YZjMDWDMKF4
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Tous les faits sont présentés par ordre chronologique et documentés par liens hypertextes sur 
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/liste.htm 
 

(-1-) Non, JEKA sarl a fait la demande de 43PR  le 9 juillet 2003 après avoir raté de 

quelques jours la transformation de ses anciens ZER, la date ultime était le 26 juin 2003 (ce qui n’a 

pas empêché le Ministre des Mines de transformer les permis fictifs du requérant fictif le 5 avril 

2006…) 

 

(-2-) Cette substitution de JEKA en Rubi River est récurente, le CAMI avait déjà 

été déboutée de cette allégation par le jugement RCE 3736 du TriCom de Kin/Gombe du 22 juin 
2006 (AN77). Dans ses conclusions de ce jugement, le CAMI (AN76)  prétend  
 
 
 
 
 
En première instance de la requête en tierce opposition de Thaurfin ltd, le CAMI écrit encore : 

 
 
 
Vous trouverez notamment sur les répliques de Thaurfin ltd aux conclusions du CAMI relatif à 
l’appel publié sur http://mbomo-mountains.com/irrefutable/Repliques-30juin2020.pdf  en page 8 

 
EST-CE POSSIBLE CET ENTETEMENT A CONSIDERER QUE JEKA SE SOIT SUBSTITUE EN RUBI RIVER 
 

http://mbomo-mountains.com/irrefutable/liste.htm
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/AN77.pdf
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/AN76.pdf
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/Repliques-30juin2020.pdf
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(-3-) et (-4-) Le CAMI a délivré 37 PR par Arrêtés Ministériels confirmé sur le PV du 1er septembre 2006 
Le PV de cette réunion est publié sur (AN35), et dans l’annexe des conclusions du CAMI en appel http://mbomo-mountains.com/irrefutable/P171-172.pdf  
 
Ce PV daté du 1er septembre 2006 est une pièce très 
importante pour la compréhension du dossier, puisqu’il 
représente une escroquerie. 
 
Il est clairement stipulé « SUR LES 37 PERMIS DE 
RECHERCHE OCTROYES ET DONT LES TAXES 
SUPERFICIAIRES ONT ETE PAYEES, SEULEMENT 17 
CERTIFICATS DE RECHERCHE ONT ETE DELIVRE » 
 
Le 1er septembre, les 3PR 1323, 1324 et 1325 était valides 
puisque les Arrêtés Ministériels ont été délivrés et les 
taxes ont été payées, ce que confirme Les copies des 
documents d’octroi certifiées par le notaire Hambye à 
Mons  

• PR1323 : www.mbomo-mountains.com/Doc-1323.pdf   

• PR1324 : www.mbomo-mountains.com/Doc-1324.pdf      

• PR1325 : www.mbomo-mountains.com/Doc-1323.pdf   
 
Ce PV apporte la preuve de la violation de l’art 34 du code 
minier qui interdit au CAMI d’instruire de nouvelles 
demandes sur une surface déjà affectée. (délit n° 1 de la 
liste publiée sur http://thaurfin.com/DELITS.pdf ) 
 
La date de priorité est la date de dépôt de la demande qui est 

le 9 juillet 2003 comme confirmé au (-1-) , les demandes 

introduites par le personnage fictif Mr Bonana Misunu David 
des anciens permis tout aussi fictif ont été déposée le 13 mars 
2006 alors que les Arrêtés Ministériels des 3PR ont été signés 
le 17 février 2006 et les taxes payées le 30 mars 2006 
 
Ce PV apporte la preuve de la violation de l’art 109 du règlement minier qui obligé le CAMI a délivrer les certificats de recherche une fois les taxes payées 
(délit n° 2 de la liste publiée sur http://mbomo-mountains.com/DELITS.pdf  ) 
 

http://mbomo-mountains.com/irrefutable/AN35.pdf
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/P171-172.pdf
http://www.mbomo-mountains.com/Doc-1323.pdf
http://www.mbomo-mountains.com/Doc-1324.pdf
http://www.mbomo-mountains.com/Doc-1323.pdf
http://thaurfin.com/DELITS.pdf
http://mbomo-mountains.com/DELITS.pdf
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Ce PV du 1er septembre 2006 est une escroquerie commise par le CAMI, qui est le délit n° 3 de la liste  http://mbomo-mountains.com/DELITS.pdf 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(-5-) Les AVIS CADASTRAUX DEFAVORABLES, DES FAUX EN ECRITURE 

 
Au 7ème feuillet, le CAMI confirme avoir a signé des avis cadastraux défavorables le 12 septembre 2006 après l’octroi de PR par Arrêté Ministériel 
Les preuves sont aussi communiquée à l’URL http://mbomo-mountains.com/irrefutable/liste.htm puisque ces avis cadastraux défavorables sont apparus 
dans les annexes des conclusions du CAMI aux pages 162 à 170, cf  http://mbomo-mountains.com/irrefutable/P162-170.pdf La société Rubi River n’en a 
jamais été signifiée et ces documents n’avaient jamais été mentionnés dans les conclusions du CAMI des précédents jugements et arrêts. 
 
Ces avis cadastraux défavorables sont des FAUX EN ECRITURE comme cela est bien expliqué ci-dessous. 
 
Un rappel du code minier est important : 
 
 

http://mbomo-mountains.com/DELITS.pdf
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/liste.htm
http://mbomo-mountains.com/irrefutable/P162-170.pdf
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Article 39 : De l’instruction de la demande 

Conformément aux dispositions de l’article 34 du présent Code, l’instruction de la demande commence par l’instruction cadastrale suivie de l’instruction 

technique et de l’instruction environnementale. 

Article 40 : De l’instruction cadastrale 

Le Cadastre Minier procède à l’instruction cadastrale dans un délai de dix jours ouvrables au maximum à compter du dépôt de la demande. 

Aux fins d’instruction, le Cadastre Minier vérifie si : 

a) le requérant est éligible pour le type de droit minier ou de carrières demandé; 

b) les limites du nombre de droit minier ou de carrières, de la forme et de la superficie du Périmètre demandé ont été respectées ; 

c)    le Périmètre demandé empiète sur un Périmètre faisant l’objet d’un droit minier ou de carrière ou d’une demande en instance d’instruction. 

Lors de l’instruction cadastrale des demandes des droits miniers et/ou de carrières, les règles suivantes s’appliquent aux empiètements : 

a) lorsqu’une demande des droits miniers et/ou de carrières de recherches porte sur un Périmètre dont plus de 25% empiètent sur un autre Périmètre 

minier ou de carrières en cours de validité ou est introduite pendant qu’une autre demande est en instruction, cette demande est rejetée. 

b) lorsqu’une demande des droits miniers et/ou de carrières de recherches porte sur un Périmètre dont 25% au maximum empiètent sur un autre Périmètre 

minier ou de carrières en cours de validité ou est introduite pendant qu’une demande est en instruction, la situation est corrigée de façon à éliminer les 

empiètements. 

A la conclusion de l’instruction cadastrale, le Cadastre Minier procède à : a) l’inscription provisoire du Périmètre demandé sur la carte cadastrale. Cette 

inscription est valable pendant la durée de l’instruction de la demande ; 

b) l’affichage du résultat de l’instruction dans la salle de consultation de ses locaux. Une copie de l’avis cadastral est fournie au requérant ; 

c) la transmission du dossier accompagné de l’avis cadastral à l’autorité compétente pour décision, en cas d’avis défavorable ; 

d) la transmission du dossier aux services indiqués pour l’instruction technique et pour l’instruction environnementale des demandes des droits miniers 

d’exploitation et d’autorisation d’exploitation de carrière permanente, en cas d’avis favorable ou à l’autorité compétente lorsqu’il s’agit des demandes 

des droits miniers et de carrières de recherches. 

Article 43 : De la décision d’octroi 

A la réception du dossier de demande avec avis cadastral, et le cas échéant, technique et environnemental favorables, l’autorité compétente prend et 

transmet sa décision d’octroi au Cadastre Minier dans le délai de décision prescrit pour chaque type de demande de droit minier ou de carrières. 

Dans ce cas, le Cadastre Minier procède à l’inscription du droit accordé, à la notification de la décision d’octroi au requérant et à son affichage dans la 

salle déterminée par le Règlement Minier. 

Au cas où l’autorité compétente ne transmet pas sa décision conformément à l’alinéa 1er ci-dessus, la décision d’octroi du droit minier ou de carrières est 

réputée accordée. 

Le requérant peut demander au Cadastre Minier de procéder à l’inscription de son droit et à la délivrance du titre y afférent. 

Article 44 : De la décision de refus d’octroi 

A la réception du dossier de la demande avec avis cadastral, et le cas échéant, technique et environnemental défavorables, l’autorité prend et transmet sa 

décision de refus motivée au Cadastre Minier dans le délai prescrit pour chaque type de demande de droit minier ou de carrières. 

Dans ce cas, le Cadastre Minier procède à l’inscription de la décision de refus d’octroi des droits sollicités, à la notification de la décision au requérant et son 

affichage dans la salle déterminée par le Règlement Minier. 

Au cas où l’autorité compétente ne transmet pas sa décision conformément à l’alinéa 1er du présent article, le Cadastre Minier radie, sans délai, l’inscription 

du Périmètre sur la carte cadastrale. L’acte de radiation est notifié au requérant. 
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La procédure commence par un formulaire que DOIT compléter le requérant, un n° transitoire est donné par ordre chronologique des demandes  
Selon le code minier une demande de permis minier donne lieu à une étude cadastrale se termine par un AVIS CADASTRAL qui est soit positif, soit négatif. 
 

• S’il est NEGATIF, un avis cadastral défavorable est transmis au requérant et la demande est classée sans suite  

• S’il est positif ,  
o un avis cadastral favorable est transmis au requérant 
o les n° transitoires de demande sont transformés en n° de PR, selon le même ordre chronologique que les demandes de permis 

▪ 420 >> PR1323 
▪ 421 >> PR 1324 
▪ 422 >> PR 1325 

o Le dossier est transmis au Ministère des Mines, seul compétent d’octroyer les permis par Arrêtés Ministériel 
▪ Un arrêté est délivré  
▪ Une note de débit est délivrée au requérant pour le paiement des taxes superficiaires 

o Le requérant doit payer les taxes dans un délai imparti à partir du moment de la réception de la note de débit 
▪ Le requérant paie la taxe superficiaire et reçoit une quittance numérotée du cadastre minier. 

 
Cette procédure démontre qu’il est IMPOSSIBLE ET INTERDIT de délivrer un avis cadastral défavorable une fois un Arrêtés Ministériel délivré 
 

• INTERDIT car la délivrance et la déchéance de permis est de la compétence exclusive du Ministre des Mines 

• IMPOSSIBLE car cet avis cadastral défavorable doit considérer que  
o L’ avis cadastral favorable n’a jamais existé 
o les n° transitoires de demande n’ont pas été transformés en n° de PR,  

▪ 420 >> PR1323 
▪ 421 >> PR 1324 
▪ 422 >> PR 1325 

o Que le dossier n’a jamais été transmis au Ministère des Mines 
▪ Que l’Arrêté Ministériel n’a jamais été délivré  
▪ Qu’aucune note de débit n’a été délivrée au requérant pour le paiement des taxes superficiaires 

o Que le requérant n’a jamais payé la taxe superficiaire 
▪ La quittance n’a jamais existé. 

 

C’est ce que les conclusions du CAMI en appel informe en page 5  
 publiée sur http://mbomo-mountains.com/irrefutable/Conclusions-Appel-CAMI.pdf  
 

http://mbomo-mountains.com/irrefutable/Conclusions-Appel-CAMI.pdf
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(-6-) VOIR CONCLUSIONS DE JEKA sarl 
 
Ces concluions en appel sont publiées sur http://mbomo-mountains.com/Conclusions-JEKA.pdf ; elles apportent un éclairage plus large sur les turpitudes du 
CAMI qui démontrent que les 34PR de JEKA sarl ont été durement impactés par l’escroquerie commise sur les 3PR de Thaurfin ltd. 
Il est  établi que le CAMI a tenté de déchoir les 37 PR pour occulter cette escroquerie. 
 
C’est ce qui a décidé l’assignation en révocation de cession déposée au TGI de 
Kisangani siégeant en matière commerciale (le TriCom n’existant pas encore). 
Jugement RCE 9842 du TGI de Kisangani a été prononcé le 4 mai 2011 dont voici le 
dispositif. 
 
Si ce jugement dit pour droit que les droits miniers constituent la propriété exclusive 
de JEKA, par contre, celle -ci est déboutée de sa demande d’ordonner au CAMI 
d’inscrire les titre miniers.  
 
Cette décision logique est motivée par le fait que le CAMI n’a pas assisté aux débats. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://mbomo-mountains.com/Conclusions-JEKA.pdf

